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INTRODUCTION

1. La de*cennie des annees 80 a ete caracterisee en Afrique par des crises re*pe"tees de toutes

sortes qui se sont traduites par une deterioration 6coni3mique continue. Quels que soient les

indicateurs socio-economiques utilises, la situation de la region a ete marquee par une regression

importante et quelquefois pre"cipitee. Entre 1980 et 1989, et sur une base annuelle, le revenu par

habitant a baisse de 1,7%, la formation brute de capital ;ixe de 1,9%, le volume des exportation

de 2,7% et les prix des produits de base de 3,1% tandiu que le chdmage a augmente quatre fois

plus vite que dans les annees 701.

2. La deterioration generale des conditions economiques et sociales en Afrique resulte

directement a la fois de l'aggravation de la situation interieure et de l'environnement economique

exterieur extre'mement defavorable. Les marches mondiaux des produits primaires generalement

deprim^s et tres instables ont constitue Tun des plus imjortants facteurs negatifs, compte tenu de

la forte dependance de I'Afrique a regard des exportatic ns de ces produits.

3. Le probleme du secteur des produits de base a et;; en tSte des preoccupations de I1 Afrique

en matiere de developpement au cours des 25 dernieres ;innees parce que son potentiel en termes

de contribution a la croissance economique du continent n'avait pas ete convenablement utilise; ce

constat s'est materialise par une demande des pays africnins contenue dans la resolution 43/27 de

1'Assembled generale en date du 25 octobre 1988 relative \ l'examen et a revaluation a mi-parcours

de I1 execution du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le

developpement de TAfrique, 1986-1990. C'est ce qui i. conduit a la mise sur pied d'un groupe

d'experts de haut niveau dans le but de formuler une strategic approprie*e pour le secteur des

produits de base. En consequence, le Groupe a publie un rapport intitule : "Africa's Commodity

Problems: Towards a Solution".

4. Le present document vise notamment a faire urn: analyse de certaines des conclusions et

propositions faites par le groupe precite" (le Frazer Group), en particulier celles relatives a la

necessite d'une nouvelle approche strategique au secteur des produits primaires de 1'Afrique. Apres

la presente introduction, le document se livre a un bref apercu des tendances et des perspectives

actuelles pour les exportations de produits primaires d'Afrique, examine revolution defavorable

des cours mondiaux et la deterioration des termes de l'echange des produits d'exportation africains.

Une attention particuliere est accordee aux restrictions en matiere d'offre et aux defaillances du

secteur des exportations qui en resultent etant donne qu'il s'agit d'un domaine ou des mesures

correctives immediates pourraient 6tre prises par les pays africains eux-m6mes. Le chapitre II porte

sur un apergu des contraintes internes telles que les effets ndgatifs sur la production aux fins

d'exportation resultant d'une combinaison de mesures politiques interieures, a savoir les contrdles

de prix excessifs, les taux de change surevalues et les systemes de commercialisation rigoureux.

5. Le chapitre III donne une illustration de certaine* des mesures que les pays africains ont

essaye de prendre. Autrement dit, la situation critique cEu secteur des produits de base n'est pas

rested sans reponse de la part de nombre de pays ou diver; programmes d'ajustement structurel ont

ete lances en vue de promouvoir la production des produits de base. Les politiques macro-

e*conomiques dans ce domaine comprennent la liberalisation des activites economiques, le

realignement des taux de change, Tameiioration de 1'aSlocation des ressources. Le document

analyse egalement la reponse des producteurs aux re"formes et se termine en suggerant plusieurs

recommendations sur les mesures propres a ameliorer la performance du secteur des produits

primaires en vue de maximiser sa contribution au developpement economique de rAfrique.
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I. TENDANCES ACTUELLES, PERSPECTIVES ET PRINCIPAUX PROBLEMES

DES EXPORTATIONS DES PRODUITS PRIMAIRES DE L'AFRIQUE

6. Le commerce des produits de base determine les objectifs de developpement, la capacite"

d'emprunt et la possibility d'assurer le service de la dette exte"rieure de la region. Son impact et

ses incidences depassent toute la gamme des politiques de developpement. L'expe*rience des annees

80 montre que l'effondrement des cours des produits de base etait en grande partie responsable des

problemes de recession economique et d'augmentation du service de la dette que connaissent les

pays africains. De plus, le commerce des produits de base a cesse d'etre le moteur de la croissance

etant donne que certains pays continuent de trouver leurs options en matiere de politiques

considerablement requites du fait des mauvais resultats des exportation des produits primaires.

Plusieurs facteurs se conjuguent pour aggraver la situation dans ce secteur. La crise des produits

de base est peut-etre le probleme le plus important auquel font face les pays africains dans leurs

efforts en vue du redressement economique, de la croissance et du developpement.

A. Forte de"pendance a regard des exportation des produits primaires

7. La forte dependance de V Afrique vis-a-vis des exportation des produits primaires a toujours

ete une source de grave preoccupation pour le continent. Sa dependance a l'egard des recettes

d'exportation provenant des produits primaires est plus grande que dans toute autre region et, de

plus, elle est reste"e a peu pr&s la meme au cours des deux decennies ^coulees. Les revenus

provenant de ces produits represented normalement entre 85 et 95% des recettes totales des

exportation selon les fluctuations des cours. La part du secteur des produits de base dans la

production du PIB se situe entre 30 et 60% et fournit une part similaire d'emploi re"mune"re\

8. La concentration des exportation sur quelques produits reste exceptionnellement eleve"e.

Par exemple, meme en excluant les exportateurs de petrole, 20 pays africains dependent d'un seul

produit primaire pour plus de la moine" de leurs recettes d'exportation. Pour certains d'entre eux

comme le Burundi, l'Ouganda ou la Zambie, ce chiffre depasse 90%. Une analyse plus pousse"e

re"vele que 34 economies africaines tirent plus de 50% de leurs recettes d'exportation de deux

produits seulement et pour une grande partie d'entre eux cette dependance depasse 60%. Pour 27

pays, ce ratio depasse 70% des recettes d'exportation lorsqu'on envisage trois produits

d'exportation2. II n'est des lors pas du tout surprenant qu'une telle situation rende la plupart des

pays extremement vulne"rables aux fluctuations des cours sur les marches mondiaux ou a d'autres

facteurs exogenes.

B. Tendances defavorables des cours

9. Un effondrement notable des cours des produits de base a ete observe" durant les annees 80,

en particulier par rapport au niveau record de 1980. La perte de revenus qui en a re"sult£ etait telle

qu'elle a considerablement perturbe la plupart des economies africaines. Pour la seule annee 1986,

la rigion a perdu environ un tiers de ses recettes d'exportation potentielles en raison essentiellement

de la chute des cours3. La baisse continue des prix des exportation de cafe et de cacao qui ont

atteint en 1989 leur niveau le plus faible depuis 14 ans a ete particulierement importante. Les effets

devastateurs de cette situation sur certains pays africains, notamment la C6te d'lvoire, la

Republique centrafricaine, le Cameroun, le Rwanda et l'Ouganda n'ont pas encore e"te" totalement

evalues. Malgre" des r&oltes records et des volumes d'exportation accrus, les recettes des

exportateurs africains de ces produits ont €t€ considerablement re*duites. L'Organisation
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interafricaine du cafe a estime" les pertes subies par ses 25 membres en 1990 a environ 1,5 milliard

de dollars a cause de la depression des cours4.

10. Une autre se~rie de problemes est U6e aux fluctuations annuelles des cours. Les diffe*rentiels

de valeur des recettes d'exportation qui en ont re'sulte' tendent a perturber ractivite* economique en

depit d'une Evolution favorable des cours a certaines pe"riodes. Par exemple, les fluctuations des

recettes d'exportation de la bauxite en Guinee ou du coton au Burkina Faso ont tres souvent depass6

50% de leur valeur tendancielle avec des repercussions negatives assez importantes pour les

economies respectives de ces pays. L'instabilite" des cours, mesuree comme un ecart du cours

d'avec son niveau tendanciel exponentiel, n'a baisse" que de facon marginale en ce qui concerne les

produits africains d'exportation tels que le cacao, le cafe" ou le the" durant les annees 80 en

comparaison avec les 15 ann£es pr^cedentes. Le sucre est un autre exemple et bien que l'indice

pour ce produit fut quelque peu plus faible qu'avant, il s'&evait encore a 65%. Pour un certain

nombre de produits mineraux et agricoles (par exemple le cuivre, Taluminium ou 1'huile

d'arachide) il y a eu une plus grande instability5. Un compte assez de"taiHe* des mouvements relatifs

des prix pour certains produits de base est fourni dans le tableau 1 ci-dessous.

11. Comme deja mentionne' plus haut, les tendances deTavorables des cours ont pour une bonne

part entraine" des deficits importants des recettes d'exportation pour les pays africains durant les

anne*es 80. Pour ne donner qu'un exemple, en 1988 les produits non combustibles africains ont

rapporte 18 milliards de dollars sur les marches internationaux, soit 26% de moins en valeur r£elle

qu'en 1980 et 35% de moins qu'en 19706. II convient e"galement de noter que les provisions de

prix pour la plupart des produits de base africains jusqu'en Tan 2000 ne font apparaitre aucun

accroissement notable etant donne que le volume de la demande mondiale va rester

fondamentalement au meme niveau. Par exemple, la Banque mondiale estime que les prix des

exportation de cacao, de cafe, de cuivre et de coton7 sont actuellement proches de leur tendance

a long terme, en ddpit de fortes fluctuations possibles dans les annees a venir. II est cependant tres

peu probable qu'il y ait des gains importants ou durables resultant de l'amelioration des niveaux

des prix. Concernant le cuivre, il y a meme une projection pour une baisse prononcee tandis que

les prix des trois autres produits vont fluctuer autour de leurs niveaux actuels reels.
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Tableau 1. Prix des exportations de certains produits de base. 1981-1989 (indice 1982 = 100)

Produits alimentaires.

boissons et tabac

Produits alimentaires dont

C&e'ales

Mats

Riz

Viande

Sucre

Bananes

Boissons, dont

Caft

Cacao en feves

The"

Tabac

Matieres premieres agricoles

dont

Grumes

Coton

Caoutchouc

Jute

Mine'raux et me'taux non

ferreux (p&role exclu)

Cuivre

Aluminium

Mineral de fer

Phosphate

TOTAL CI-DESSUS

PETROLE BRUT

1 TOUS PRODUITS BASE

1983

107

99

126

94

93

100

114

102

121

120

102

93

110

125

92

.105

107

145

92

87

106

90

96

1984

111

97

126

85

88

90

99

113

137

178

102

112

125

112

178

99

93

127

89

90

110

90

98

1985

95

83

103

74

S4

84

101

107

130

102

101

91

97

88

202

93

96

105

86

80

95

85

89

1986

89

69

81

72

82

96

102

137

118

100

90

100

82

95

91

88

93

116

83

80

91

44

64

1987

83

66

70

78

93

104

101

86

115

89

86

147

117

115

107

104

121

157

85

73

99

56

74

1988

101

87

99

103

99

120

119

93

91

92

89

155

108

136

124

155

175

275

88

85

123

44

77

1989*

106

99

109

94

97

120

128

98

84

95

95

152

118

130

124

179

219

223

101

98

130

52

85

Source : Calculs effectues sur la base des donnees de GATT, International Trade 88-89,

Geneve, 1989, Volume II, Table A 17. L'annee 1982 a 6i6 prise comme base parce

que l'annee 1980 a ete caracterisee par des prix exceptionnellement eleves pour la

plupart des produits de base.

* Premier trimestre.
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C. Deterioration des termes de l'echange

12. La situation des termes de l'echange n'a pas €i€ particulierement favorable a l'Afrique

durant la decennie ecoulee. En fait apres un record en 1980, leur situation s'est re"gulierement

dete'rioree tout au long des annees 80. D'apres les calculs de la CNUCED, les termes de l'echange

en 1988 ont chute de plus de 40% par rapport au niveau de 1980 et d'environ 12% par rapport a

celui de 19758. Envisagee dans une perspective a plus long terme, cette deterioration des termes

de l'e*change laisse encore l'Afrique dans une situation meilleure au debut des annees 80 que dans

les annees 60. Cependant, la situation etait pire en 1986-1987 comparee a celles des annees 60 et

on doit admettre que la baisse des termes de l'echange a gravement affecte" la croissance

economique du continent dans son ensemble.

D. Insuffisance des resultats des exportations

13. II convient de signaler que la faiblesse des niveaux des prix n'est pas le seul facteur de

stagnation des exportations africaines de produits primaires. II y a egalement des blocages au

niveau de l'offre dans la region elle-meme qui ont un impact negatif sur les resultats decevants du

secteur. Ces contraintes pouvaient 6tre mieux isolees et mesurees en termes de volume. Par

exemple, durant les annees 60, le volume des exportations de la region a cru de 6% par an en

moyenne, mais depuis 1973, il a stagne ou baisse en termes materiels pour ce qui est de la plupart

des prdduits et des pays. En 1989, le volume des exportations s'est contracte de 8,6%, apres une

baisse de 1,8% en 19889.

14. La consequence en a ete que la part des exportations totales africaines du commerce mondial

diminue depuis le debut des annees 70, sauf en 1980. En 1950, les exportations de la region

constituaient 5,2% de la valeur des exportations mondiales et representaient entre 4,1 et 4,2%

durant les annees 60 et 70. En 1985 cependant, cette proportion n'etait que de 3,3%. La part de

l'Afrique dans le commerce mondial est encore tombee a 2,2% en 1986 et a 2,1% en 1987 pour

atteindre 1,9% en 1988 avant de se redresser legerement en 1989 a 2,1%10. La part des

exportations de l'Afrique pour la plupart de ses principaux produits primaires a connu des tendances

a la baisse similaires aussi bien durant les 70 que 80. Entre 1970 et 1980 par exemple, les parts

du marche mondial n'ont augmente que pour 9 des 26 principaux produits primaires non

combustibles d'exportation interessant la region (poisson et produits de la pe"che, sucre, the, bauxite

et phosphates). Pour l'ensemble du groupe, la proportion est tombee de 9,1 a 4,1% pendant la

meme periode11. Au meme moment les parts du marche pour d'importants produits africains

d'exportation tels que le cafe, le cacao, le coton et le cuivre ont chute de 20 a 40% par rapport a

leurs niveaux de 197012.

15. Cette tendance a la baisse ne s'est pas arretee dans les annees 80. Dans le cas des 18

produits de base du Programme integre pour les produits de base et des 10 produits essentiels

d'exportation interessant particulierement les pays africains, les parts de marche de la region ont

baisse durant la periode 1981-1987 par rapport a la decennie precedente (voir tableau 2 ci-dessous).

Au contraire, d'autres regions en developpement et de nombreux pays developpes a economie de

marche ont montre qu'ils avaient bien reussi a accroitre leur presence sur les marches mondiaux

pour les produits susmentionnes.

16. Les repercussions de cette marginalisation persistante de l'Afrique dans le commerce

mondial sont un facteur inquietant. Selon les estimations de la Banque mondiale, si les pays de

l'Afrique subsaharienne avaient maintenu leur part de marche de 1970 pour les exportations de
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produits hors petrole et si les prix de ces produits etaient rested les memes, les recettes

d'exportation de l'Afrique auraient ete superieures de 9 ou 10 milliards de dollars par an pour

1986-198713. Meme avec des cours de"primes comme pendant les annees 80, le maintien des mSmes

volumes d'exportation aurait rapport6 a l'Afrique entre 3 et 4 milliards de dollars supplementaires

par an pour 1986-198714. II est done possible de tirer de ces donnees statistiques certaines lemons

dans le contexte de la production des produits primaires dans les pays africains.

Tableau 2. Parts des diffe"rentes regions dans les exportations des 18 produits de base et

des 10 produits essentiels du Programme integre pour les produits de base

Regions

Total pays en de'veloppement

Afrique

Asie

Ame'rique latine

Pays de'veloppe's *i 6conomie de marche"

Europe orientale

18 produits de base

1970-1980

60,72

14,99

20,35

24,46

33.58

4,93

1981-1987

57,77

11,42

21,80

24,96

35,98

4,35

dont 10 produits essentiels

1970-1980

73,87

19,00

22,13

32,03

20,92

4,33

1981-1987

71,94

16,11

23,28

33,42

21,72

3,99

Source : CNUCED, Manuel de statistiques du commerce international et du developpement,

1989, TD/STAT.16.

* Voici la liste de ces produits de base (les 10 produits essentiels etant marque's d'un

asterisque*) : bananes, viande de boeuf, cacao en feves*, cafe*, sucre*, the*, huiles

vege*tales et graines oleagineuses, coton et fil de coton*, fibres dures et produits*, jute et

produits manufactures*, caoutchouc naturel*, bois d'oeuvre, bauxite, cuivre*, minerai de

fer, minerai de manganese, phosphate naturel et e"tain*.

II. APERCU DES CONTRAINTES INTERNES QUE CONNAISSENT

LES PAYS POUR LA PRODUCTION DES PRODUITS

PRIMAIRES ET LA PROMOTION DES EXPORTATIONS

17. En utilisant certaines des donnees du chapitre precedent, on peut arriver a la conclusion que

les facteurs exogenes n'ontpas 6t6 les seuls en cause dans les problemes que connait l'Afrique dans

le domaine de la production et des exportations des produits primaires. Comme souligne avec

raison dans le rapport du Groupe d'experts de haut niveau sur les problemes des produits de base

africains, d'autres raisons expliquant l'echec de ce secteur sont le faible niveau de productivite, la

stagnation de la production et le manque de compe"titivite y compris parfois des politiques

gouvernementales peu judicieuses, une administration mal inspiree et une mauvaise organisation,

une grave penurie de services de recherche et de vulgarisation agricoles, une connaissance

insuffisante des marches internationaux, des investissements insuffisants dans les transports et autres

infrastructures essentiels a une production efficace et competitive ainsi qu'un cadre de politique

6conomique offrant peu de stimulants aux investisseurs tant locaux qu'etrangers. La combinaison
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de ces facteurs est une indication d'un environnement inadequat dans lequel la croissance de la

productivity et la competitivite" peuvent a peine e"tre maintenues sans parier de leur accroissement15.

18. La pre"sente etude est principalement axee sur les politiques et l'environnement macro-

6conomiques dans lesqueis opere le secteur des produits de base et qui tendent, soit a promouvoir

sa croissance, soit a entraver une production efficace. II y a assez d'&ements prouvant que, dans

le passe1, ies politiques menees par les pays africains n'ont pas pleinement tenu compte des

contraintes qui ont entrave Texpansion du commerce des produits primaires africains :

a) Problemes de la competitivite' des produits exportables decoulant de politiques de prix

inadequates;

b) Insuffisance des stimulants pour la promotion des exportations et taxation excessive

des exportations;

c) Politiques de taux de change peu realistes et controles de ciiange rigoureux;

d) Absence de stability de l'offre qui fait que la presence continue des fournisseurs

africains sur les marches mondiaux n'est pas assured;

e) Rigidite des mecanismes de commercialisation avec une dependance excessive a

regard des entreprises commerciales d'Etat monopolistiques;

f) Absence de normalisation adequate et de contrdle de la qualite";

g) Controle des circuits de commercialisation et de distribution par des entites

dtrangeres, notamment par les soci&es transnationales et leurs pratiques commerciales restrictives;

h) Une infrastructure sous-developpee incapable de promouvoir la mobility des biens

et services; et

i) Des mecanismes de credit et d'assurance a Importation inadequats.

19. Cette liste n'est nullement exhaustive. On peut encore l'allonger mais le but poursuivi etait

d'isoler l'impact d'un nombre limits de facteurs relatifs principalement a l'environnement macro-

economique interessant le secteur des produits de base. D'ou l'accent mis sur les politiques de

prix, l'organisation commerciale interne et externe, le regime commercial, les arrangements

concernant le taux de change et d'autres mesures qui influencent directement la production des

produits de base. A cette fin, un e"chantillon de 20 pays africains a ete analyse"16.

20. L'experience de ces pays montre que durant les anne"es 70 et la premiere moitie" des anne"es

80, la tendance gene>ale 6tait d'utiliser les contr61es des prix et du commerce par des organisations

commerciales d'Etat monopolistiques combine's a relocation centralisee de credit et de devises

comme instrument principaux de politiques e'conomiques. Tous ces instruments sont e"troitement

lies entre eux et font partie du modele de deVeloppement avec un role prioritaire aussi bien dans

la production que dans le commerce accorde au secteur public. Un autre trait caracte*ristique est

le controle strict des activite"s e'conomiques comprenant la formation des prix.
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A. Effets des controles des prix sur la production et les exportations des produits

21. Dans la plupart des pays etudie's, les prix e*taient administre's (fixes ou controles) pour la

majorite des produits exportables tout au long des deux d&rennies passdes. Meme si les prix fixes

en eux-mSmes ne repre"sentent pas n^cessairement un phe"nomene defavorable, le principal probleme

e"tait que, non seulement les contrdles excessifs conduisaient a la distorsion des structures des prix,

mais que les prix aux producteurs e"taient peu re'mune'rateurs (c'est-a-dire inf&rieurs aussi bien aux

couts de production qu'aux niveaux de parite" a l'importation). Comme indique" dans le rapport du

Groupe d'experts mentionne" plus haut, la part effective revenant aux producteurs reels d'un certain

nombre des principaux produits d'exportation calculee en tant que ratio du prix offlciel nominal k

la production au prix de reference international, variait en 1987 pour 21 pays africains entre le plus

bas qui e"tait de 0,21% (pour le tabac au Malawi) et le plus e"leve" qui n'e"tait que de 1,51% (pour

les arachides en Gambie)17. L'effet decourageant des bas prix est tout a fait evident en termes de

reduction de l'offre de produits de base en question, compromettant ainsi les perspectives

d'exportation.

22. En Egypte par exemple, les prix tant & la ferme qu'au niveau des organismes d'Etat du riz,

du ble, du coton et de la canne a Sucre etaient tres inferieurs aux cours internationaux entre 1970

et 1984, entrainant une baisse constante de la production exc6dentaire des cultures de plein champ

exportables. De meme au Zaire, la production de produits de base d'exportation comme les

palmistes, le caoutchouc naturel et le cacao en feves a continue de baisser a cause du controle

gouvernemental impose" sur les prix tandis que les exportations de ces produits traditionnels tels que

l'huile de palme et le the ont pratiquement disparu. Un autre exemple est celui de l'Ethiopie ou

les exportations de caf&, le seul produit d'exportation le plus important du pays, 6taient presque

exclusivement controlees par le Coffee Marketing Corporation (soci6te de commercialisation du

cafe") ope"rant dans un environnement de prix fixes et de se*rieuses restrictions sur le commerce

interieur jusqu'en 1989. Cela a eu pour effet de faire baisser les prix a la ferme a un niveau de

parite d'exportation (net de surtaxe a 1'exportation et de taxe a la transaction) qui 6tait tres en

dessous du prix du marche* libre interieur. II en a resulte que les livraisons a la Coffee Marketing

Corporation ont stagne et meme baisse, r^duisant ainsi les quantites exportables.

23. L'un des effets secondaires des controles de prix excessifs, outre la baisse de la production,

etait que des volumes accrus de produits exportables faisaient l'objet de contrebande au Zaire (cafe

et cacao), au Ghana (cacao) ou en Zambie (mais, viande et sucre) pour ne citer que quelques cas.

En gt'ne'ral, les prix fixes ont fourni d'importants stimulants implicites pour les activite"s

commerciales de rente et un arbitrage entre les marches officiels et parallfeles. Sur la base de

donnees recueillies a cet e*gard, il est Evident que l'un des elements des politiques de prix mal

conc.ues etait la taxation excessive des exportations qui a eu tendance a diminuer la part du

producteur dans le prix final. Par exemple, avant 1983, le Gouvernement zairois et les institutions

publiques ont impose aux exportations agricoles en moyenne 700 taxes au niveau central seulement.

En Ethiopie, jusqu'en octobre 1989, la surtaxe sur les exportations de cafe a repre"sente 30% de

la valeur f.o.b. des exportations de cafe\

B. Surevaluation du taux de change

24. Un autre aspect des politiques interieures qui a eu un effet direct et indirect sur la

production et le commerce des produits de base est la valeur de la monnaie du pays. Selon les

estimations de la Banque mondiale, la tendance generale pour la plupart des pays africains a la fin

des annees 70 et au d£but des annees 80 6ta.it celle d'une appreciation constante des taux de change
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cffectifs reels, venant a la suite de deficits budgeteires croissants, d'une inflation galopante et de
1 'impossibility d'ajuster les politiques a la baisse des cours des exportation de produits pnmaires .
En d'autres termes, les taux de change surevalu^s combine's aux taxes sur les exportation et a la
baisse des prix au producteur, affaiblissent les requitals des exportations depuis les annees 70.

25 La situation etait particulierement difficile pour les pays dont les monnaies etaient non
seulement surevaluees mais ne disposaient egalement d'aucun mecanisme de flexibility. Ainsi un
pays comme l'Ethiopie a commence de perdre sa marge de competitive sur les marches
^exportation des legumineuses, des huiles veg^tales et des cuirs et peaux a cause d une
surevaluation persistante de sa monnaie nationale. L'erosion des incitations aux exportateurs du
fait d'une monnaie surevaluee a && accentuee par la diminution des parts de production.

C. Mecanismes de commercialisation inefficaces

26 Les systemes de commercialisation des exportations dans pratiquement tous les pays

examines etaient jusqu'a recemment fondes sur les grands monopotes d'Etat sous forme d'offices
de commercialisation ou de societds comme par exemple le Ghana Cocoa Board, 1'Agricultural
Export Authority au Maroc, le National Agricultural Marketing Board en Zambie et d'autres

encore. L'acces des ope"rateurs prives aux activites d'exportation a 6t6 severement limite par des
formalites de licence prohibitives ou des rejets categoriques. Comme consequence, les systemes
etaient ge"ne~ralement caracte'rise's par l'absence de concurrence, la rigidite due au processus a

plusieurs etapes de l'achat, du transport, du stockage internes et des operations d'exportation
effectives ainsi que par les rigidites des structures de l'emploi et des salaires. Peu de stimulants
ont dte" fournis pour ameliorer 1'efficacite des entreprises commerciales d'Etat. En toute logique
ces developpements ont necessite l'octroi de subventions a ces organisations concemant la plupart
des produits exportes en depit des bas prix pay£s aux producteurs encourageant ainsi une production

inefficace et exerc,ant une pression sur les finances publiques.

27. L'absence d'une strategic coherente pour la gestion et la planification de la
commercialisation et une promotion commerciale efficace ainsi qu'une etude de marche" continue
combiners a des structures de prix rigides ont eu pour resultat une adaptation lente et inadequate

a revolution de la demande mondiale de produits primaires. Les contraintes en matiere d'offre et
la baisse de competitivite ont contribue" par exemple a la contraction des exportations traditionnelles

du Senegal telles que les phosphates et le poisson en conserve. Des situations semblables ont e"te

observers au Burundi, au Ghana, en Guinee-Bissau, au Maroc, en Zambie et dans de nombreux

autres pays cite"s plus haut (paragraphe 19).

D. Faible qualite des produits exportes

28. L'un des facteurs favorisant la reduction des parts du marche mondial pour les exportations

de produits africains etait l'incapacite de l'Afrique de maintenir des normes de quality61evee des
biens exports sans parler d'assurer un approvisionnement sur. Cela 6tait largement du aux effets

dissuasifs des controles des prix, des systemes de commercialisation rigides et des autres facteurs

susmentionne's. On peut, a titre d'exemple, citer Madagascar et le Burundi. Dans le cas du
premier, une qualite inegale des produits a l'exportation a entrain6 la perte de marches des clous

de girofle au profit de fournisseurs comme le Sri Lanka, Tlndone'sie et le Bresil qui ont pu assurer
des normes de qualite" superieures. Quant au Burundi, son cafe arabica entierement e'pure' recevait

une prime de 18% en sus du prix a l'exportation du cafe partiellement epure en 1983 qui a ensuite

perdu plus de cinq fois sa valeur a cause de la baisse de la quality (niveau eleve d'humidite). En
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fait, pour de nombreux pays exportateurs de cafe la part du cafe entierement epure dans les
exportations totales est trop faible.

III. AJUSTEMENTS DE POLITIQUES RECENTS ET INCIDENCES DES
REFORMES SUR LE SECTEUR DES PRODUITS DE BASE

29. ^ La situation economique de la region etait entree dans une phase de crise au milieu des
annees 80. La necessity d'entreprendre des reformes en vue du redressement des economies et de
la relance d'un veritable developpement est devenue plus qu'eVidente comme en temoignait
l'adoption du Programme prioritaire de redressement economique de I'Afrique, 1986-1990 et du
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de
I'Afrique, 1986-1990. II est evident que les reformes et les autres mesures importantes ont ete
adoptees dans le cadre du suivi des programmes ci-dessus. Durant la decennie, la plupart des pays
africains ont mis en oeuvre au moins un programme de gestion macro-eeonomique visant a la
stabilisation, a l'ajustement structurel et au redressement economique global19. Au total, plus de
30 pays de la region ont lance" des programmes globaux en vue de realiser une transformation
radicale de leurs bases de production respectives. Pour 1'echantiIIon de pays mentionne" plus haut,
tous sauf trois ont pris des mesures d'ajustement tandis qu'au moins 10 d'entre eux ont lance" des
programmes d'ajustement globaux20. D'autres envisagent de faire la meme chose dans l'avenir.

Des mesures dans le contexte de l'ajustement macro-economique ayant un effet direct sur la
production et le commerce des produits de base peuvent entrer dans les quatre grandes categories
suivantes :

A. Liberalisation des prix

30. L'un des faits les plus importants dans les politiques commerciales nationales a ete
l'encouragement d'une production et d'une commercialisation de produits de base plus importantes
grace a des mesures visant a attenuer les regimentations et controles excessifs y compris, en
particulier, les contrdles des prix. L'approche la plus radicale a e"te celle du Kenya ou le systeme
de fixation des prix inte"rieurs pour le cafe et le the - les principaux produits d'exportation - devait
etre totalement abandonne". Dans la majority des pays cependant, l'objectif principal &ait de
majorer les prix fixes et de liberaliser partiellement la formation des prix comme ce fut le cas au
Burundi, en Ethiopie, au Ghana, au Senegal, en Republique-Unie de Tanzanie, en Ouganda, au
Zaire et en Zambie. En consequence, la part des producteurs dans le prix international du cacao
par exemple, a double au Ghana de 1986/1987 a 1988/1989 avec une forte reaction positive de la
part des agriculteurs en termes d'offre supple"mentaire. En Ethiopie, durant la campagne
1988/1989, il y a eu un accroissement cumule de 30% des livraisons de cafe pour les exportations
a la suite d'une amelioration des prix a la ferme et des marges de profit des operateurs prive"s. Des
reactions similaires ont e"te" constatees au Zaire et en Zambie avec des effets importants tels que la
diminution de la contrebande et des activity de marche parallele ainsi que l'expansion des
superficies cultivees et l'introduction de nouvelles cultures.

31. Cependant, l'augmentation des prix ne peut etre une panacee et, par consequent, eile devrait
etre appliquee avec prudence et conjointement avec d'autres mesures dont notamment des politiques

monetaires et fiscales plus rigoureuses. L'exemple de l'Ouganda est tres instructif a cet egard
puisqu'il de"montre l'importance capitate des termes de l'echange pour revolution de la production
et des exportations de produits primaires. En Ouganda, les prix du cafe payes par le Coffee

Marketing Board se sont accrus de 182% mais cela a coincide" avec des cours.mondiaux plus bas,

contribuant ainsi a alimenter l'inflation etant donne que les achats aux producteurs se traduisaient
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imme"diatement par des revenus plus eleve's tandis que les devises etaient gagnees avec un retard

considerable et a des prix impossibles a preVoir. Un autre facteur etait lie" a un systeme bancaire

faible qui ne pouvait pas steriliser les recettes interieures excedentaires des producteurs de cafe a

cause notamment des taux d'inter&t reels n6gatifs.

B. Realignement des taux de change

32. Durant la seconde moitie des annees 80, les taux de change nominaux dans la plupart des

pays africains ont baisse" entrainant une chute des taux de change effectifs reels. La depreciation

des monnaies aurait entrain^ certains gains pour le secteur des produits de base dans des pays tels

que le Ghana, le Kenya, le Malawi, le Maroc, la Zambie et le Zaire. De nombreux pays africains

dont le Botswana, FEgypte, le Ghana, la Guinea, la Guinee-Bissau, le Malawi, la Mauritanie, le

Maroc, le Nigeria, le Zaire, la Zambie et le Zimbabwe ont adopte" des systemes plus souples afin

de maintenir leurs taux de change correctement aligne"s. Ces systemes comportaient, dans certains

cas, des ventes aux encheres hebdomadaires ou bimensuelles et des taux de change doubles.

Certains pays avaient recours a des taux flottants.

33. Cependant, le degr6 d'amelioration et, par consequent, le bien-fonde' des ajustements de taux

de change sont encore difficiles a juger a cause en partie de Finstabilite sans precedent des

principales monnaies et des changements importants dans les prix intemationaux pour la plupart des

produits primaires africains exportables. Cet environnement economique international changeant

et incertain a sensiblement aggrave les difficulty d'ajustement du secteur exterieur de l'Afrique.

C. Relachement des controles sur le commerce interieur et

exterieur et reorganisation du secteur public

34. Une nouvelle evolution intervenue dans la plupart des pays africains est la reconnaissance

du role du secteur prive comme element comple*mentaire dans le developpement national et cela est

manifeste dans la dereglementation et la liberalisation des activites economiques. Simultanement,

le degre d'engagement direct de FEtat dans la production et la distribution se reduit

progressivement. Les gouvernements mettent fin a leurs monopoles sur le commerce des

exportation dans de nombreux pays tels que la Zambie (mai's et engrais), le Maroc (tous les

produits alimentaires) etc. Parallelement, les controles sur le commerce interieur sont leves.

L*efficacite de la chaine de commercialisation s'est ameiioree du fait de la concurrence accrue des

operateurs du secteur prive. Un nombre limite de pays sont meme alies plus loin en liberalisant

le regime des importations afin d'ameliorer l'allocation generale de ressources, y compris les

devises, et de rationaliser les structures des prix. Par example, au Maroc, la liberalisation des

importations a ete suivie d'une reduction des restrictions quantitatives et d'un recours aux tarifs

comme principal moyen de reglementer les importations, une baisse des tarifs et de la taxe speciale

a l'importation, Feiimination de la taxe statistique sur les exportation, la levee des interdictions

sur certaines categories d'importations et le rel&chement des conditions d'obtention des licences

pour les importateurs. Des reformes similaires ont ete introduites au Burundi et en Republique-

Unie de Tanzanie.

35. Un autre element des reformes entreprises par les gouvernements africains porte sur la

gestion des entreprises publiques. Les resultats financiers generalement mediocres de ces

entreprises, en particulier celles engagees dans les activites d'import/export qui necessitaient des

subventions considerables ont entraine des charges budgetaires et des distorsions dans l'allocation

de ressources avec comme consequence une utilisation inefficace du capital. Pour cette raison, de
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nombreux pays ont et6 incites a prendre des mesures visant avant tout a ameliorer leur gestion; et

ils se sont ensuite, retire de certains secteurs au profit d'entreprises privees. Dans la premiere

categorie les mesures comprenaient des contrats de gestion ou d'execution et d'autres formes

d'accroissement de l'autonomie operationnelle des entreprises publiques, la privatisation et la

liquidation de societes d'Etat deficitaires et l'adoption de meilleurs programmes d'investissement

public.

D. Amelioration des finances publiques et de relocation de ressources

36. La plupart des gouvemements africains ont cherche' a require leurs deficits budgetaires et

a reduire ou reorienter leurs depenses publiques de maniere a accroitre l'e*pargne interieure et a

ameliorer l'allocation de ressources. Les donnees disponibles indiquent que les depenses publiques

totales moyennes en prix constants avaient baissd en 1986, faisant suite a un accroissement de 32%

entre 1980 et 198521. Au cours des dernieres annees, les gouvemements ont surtout applique des

politiques d'austerit^ avec une legere croissance des depenses publiques22. Les deficits publics, soit

en tant que proportion des depenses totales ou des revenus, soit en tant que part du PIB, ont

fortement chute dans la plupart des pays durant les quatre a cinq dernieres anne"es. L'un des

moyens utilises pour restructurer les depenses publiques passait par la reduction des salaires

nominaux et 1'accroissement de la flexibility des salaires qui ont contribu6 a require la part de la

masse salariale dans les budgets des gouvemements. Au nombre des autres mesures figuraient

celles visant a promouvoir rutilisation efficace des ressources et a optimiser leur allocation gr&ce

a 1'accroissement des taux d'inter£t et a des politiques budgelaires rigoureuses. Cependant, dans

1'echantillon etudie, seuls 10 pays auraient releve' les taux d'inteY£t ou leve" les mesures de contr61e

les concernant tandis que les taux preteurs reels positifs axes sur le marche n'ont et6 maintenus que

dans quelques uns comme le Kenya, le Zimbabwe ou le Malawi. Dans le dernier cas, des taux

reels positifs n'ont 6te realises qu'en 1989. Pour beaucoup de pays, les taux d'interet reels sont

restes negatifs comme en Algerie ou en Ouganda ou les taux nominaux ont meme chute malgre

1'inflation croissante.

E. Bref apercu de l'impact des reformes sur les resultats du secteur des produits de base

37. Actuellement, il est peut-etre premature d'evaluer pleinement les effets de Tajustement

structurel applique par les pays africains a cause de plusieurs facteurs. Le premier est le fait que

la plupart des programmes de re'forme n'ont demarre' que recemment et qu'il faut un certain temps

pour que les nouvelles politiques donnent des resultats qui se traduiraient par une croissance

effective. En outre, la gravity des ddsequilibres dconomiques structured de TAfrique et la

vulne"rabilite de la plupart des pays aux perturbations tendent a masquer Timpact des reTormes sur

les resultats 6conomiques en general, la production et les exportations des produits de base en

particulier. En depit de ce fait, les donnees recentes semblent indiquer que l'ajustement structurel

commence a amdliorer, quoique de fac.on marginale, les resultats du secteur des exportations des

produits primaires dans un certain nombre de pays africains.

38. En consequence, une combinaison de devaluations nominales et de liberalisation du marche

a conduit au relevement des prix reels a la production dans de nombreux pays. La reponse

immediate des producteurs aux niveaux plus elev6s des prix a 6te importante dans certains cas

comme pour le cacao au Ghana. Cependant, Tabsence de donnees completes et suffisamment

detaiHees pour les trois dernieres annees rend difficile la realisation d'une analyse de"taillee a cet

6gard. N6anmoins, les tendances generates pour 32 produits de base exported par les pays africains

reVelent qu'en 1987, les volumes exportes ont augmente pour 13 produits, ont continue1 de baisser
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pour 15 produits et ont stagne pour quatre produits. Cela ne denote aucune amelioration notable

de la situation par rapport a celle qui pr6valait durant la periode 1983-1986. Cela repre"sente plut6t

un renversement de la tendance a la baisse durant la decennie pre^6dente23.

39. Certains des elements du programme tels que le realignement des taux de change et le

relevement des prix a la production n'ont pas toujours produit tous les avantages attendus a cause

des rigidites structurelles importantes dans de nombreux pays africains. En mSme temps, ces

re"sultats peu satisfaisants pouvaient etre imputes au fait que les reformes n'ont pas ete

systematiquement appliquees par tous les pays. Ce fait souligne la n&essite* de mettre en oeuvre

des programmes globaux comprenant Amelioration de l'allocation des ressources grace au

resserrement du credit, la reduction ou l'elimination des deficits budgetaires, le reUchement des

controles tant sur le commerce interieur qu'exterieur, des mesures propres a accroitre refficacite"

du secteur public et la depreciation reelle des monnaies nationales ainsi que d'autres, ce qui n'a pas

toujours €i6 le cas. De toute facon diverses Etudes re"centes montrent qu'il y a une correlation

etroite entre l'execution du programme, la realisation d'objectifs d'ajustement et rameiioration des

resultats economiques24.

40. Parallelement, la mise en oeuvre de programmes d'ajustement structurel a suscite plusieurs

preoccupations, notamment par la Conference des ministres de la CEA en mai 198925. Celle-ci

a souligne que les coiits humains et sociaux de Tajustement avaient souvent e"te" plus importants que

les avantages reels ou supposes de ces programmes. Les gouvernements africains sont done a

present plus conscients de la necessite de s'attaquer aux consequences sociales de la mise en oeuvre

des reformes. Autrement dit, les programmes devront s'attacher a maximiser les avantages sociaux

et a require au minimum les couts de 1'ajustement. Cependant, les couts a court terme de

l'ajustement et les couts a plus long terme resultant d'une absence totale d'ajustement doivent etre

mis en balance.

41. L'expe"rience des dernieres annees souligne egalement l'importance capitale de revolution

des termes de l'echange pour le maintien des reformes puisque, dans certains cas, des programmes

d'ajustement ayant une bonne chance de reussite se sont effondres a cause de revolution

defavorable des cours internationaux malgre les tendances generalement bonnes a cet egard durant

les dernieres annees (amelioration des termes de l'echange pour l'Afrique de 2,4 % en 1988 et de

8,1 % en 1989)26. Au contraire, certains pays, en particulier les exportateurs de cafe, ont connu

des deboires a cause de la chute des cours mondiaux qui a compromis la mise en oeuvre des

reformes.

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

42. Le bref apergu des tendances actuelles des exportations de produits primaires semble

indiquer que l'Afrique fait face actuellement a une grave crise dans ce secteur, qui s'est intensifiee

durant les annees 80. Les pays de la region eprouvent de plus en plus de difficultes a maintenir

les niveaux actuels de croissance a partir des recettes d'exportation des produits de base en raison

de problemes a la fois externes et internes. En consequence, une nouvelle approche de la crise des

produits de base est essentielle et devrait comprendre une strategic nouvelle, plus agressive dans

ce secteur de la part des pays africains. De mdme, des engagements concrets sont requis de la part

des pays industrialises en vue de creer un environnement favorable pour la promotion des

exportations des produits primaires du continent. La communaute Internationale devrait done

accepter de changer d'attitude et de politiques commerciales a l'egard des exportations des produits

de base des pays africains dans le cadre du PANUREDA.
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43. Le principal fardeau de l'ajustement devra de toute fagon e"tre support^ par les pays africains

eux-m£mes. De l'analyse faite plus haul il ressort que beaucoup de problemes existent en ce qui

concerne l'offre, avec une production entrave> par tout un ensemble de politiques peu judicieuses

et de controles rigoureux. En consequence, l'objectif principal dans la relance du secteur des

produits primaires et la maximisation de sa contribution au developpement economique de la re*gion

sera d'accroitre son efficacite globale et sa compe'titivite* et de renverser les tendances a la baisse

de l'offre exportable.

44. Un argument frequemment avance* contre 1'expansion vigoureuse des exportation de

produits de base est que la demande mondiale g6n6ralement ineiastique suggere qu'un

comportement aggressif en matiere d'offre de la part de tout producteur pourrait en definitive

affecter l'ensemble du secteur en faisant baisser les cours deja faibles. Meme si cela est vrai

comme hypothese generate sur les marches mondiaux hautement competitifs, c'etait exactement

l'attitude agressive en matiere d'exportations de la part de certains pays en developpement des

autres regions durant les annees 70 et 80 qui avait reduit les parts de marche de TAfrique. La

production africaine pour la plupart des produits de base a l'exclusion du cacao, du cafe et du

cuivre represente une part relativement faible du marche mondial et, de ce point de vue, n'affecte

pas notablement les niveaux des prix. Puisque les perspectives de cours sensiblement plus eUeves

pour la plupart des produits primaires ne sont pas brillantes dans un avenir previsible, les recettes

d'exportation doivent augmenter grace a l'accroissement de l'offre de tels produits, grace a

l'ameiioration de leur qualite et a la diversification de la base d'exportation. La concurrence est

un imperatif sur le marche mondial puisque les tentatives visant a isoler les producteurs de la

concurrence ont generalement conduit a la stagnation et a la baisse d'efficacite.

45. II convient de souligner qu'une telle approche ne signifie en aucun cas que la dependance

excessive a regard des exportations de produits primaires devrait se perpetuer ou que 1'Afrique

devrait chercher a faire davantage baisser les cours des produits de base par une saturation de

l'offre. Elle ne suggere pas non plus que les exportations de produits primaires devraient etre

encouragees aux depens de la diversification de la production exportable. Au contraire le principe

de base de ce qui precede n'est pas conteste. Le present document est axe sur les mesures visant

a faire en sorte que les recettes d'exportation des produits primaires atteignent le niveau maximum

possible dans les conditions en vigueur sur les marches mondiaux. En consequence, on pourrait

a cet egard recommander les mesures pratiques suivantes27 :

a) Au niveau national

i) Creer un environnement economique favorable de maniere a ce qu'il

contribue davantage a une croissance acceieree, notamment dans le secteur

des exportations des produits primaires et veiller a ce que les politiques

macro-economiques notamment le taux de change, le regime du commerce

exterieur, la taxation, la fixation des prix, la repartition des ressources etc

soient axe*es sur le marche, congues et mises en oeuvre de fagon a donner

l'impulsion au secteur des exportations et garantir une croissance des

economies tiree par les exportations;

ii) Formuler, dans le cadre de la strategic de developpement globale, un

programme de promotion des exportations des produits primaires, y compris

toutes les mesures d'appui, en vue d'accroitre 1'efficacite et la competitivite
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de ce secteur et de lui permettre de regagner les marches perdus pour les

produits d'exportation traditionnels;

iii) Reduire les controles et, chaque fois que c'est possible, liberaliser totalement

les politiques des prix interieurs des produits d'exportation afin de rendre ce

secteur plus souple et adaptable aux conditions du marche" mondial et, veiller

en meme temps a ce que des stimulants adSquats soient fournis aux

producteurs en vue de parvenir par ce moyen a des niveaux de prix plus

re"munerateurs;

iv) Adopter des mesures d'incitation supptementaires en faveur des producteurs

de produits de base d'exportation, a savoir un meilleur acces des petits

producteurs aux facteurs de production, la baisse des couts des facteurs de

production grace a un systeme d'exemption des droits de douane pour les

matieres premieres essentielles, les pieces de rechange et les machines, des

mecanismes de maintien des recettes d'exportation et des politiques

d'imposition assouplies de maniere a se de"gager de la dependance excessive

a 1'egard des taxes sur les exportations et faire en sorte que celle-ci cessent

d'etre la principale source de recettes fiscales;

v) Ameliorer l'efficacite' des circuits de commercialisation en passant a des

mecanismes institutionnels plus souples et moins centralises, en transformant

les organismes para-publics en entreprises autonomes capables d'assurer leur

autofinancement, en supprimant les monopoles d'exportation et en liberalisant

les conditions d'acces aux activates d'exportation, en simplifiant les

procedures administratives pour les activity de commerce ext6rieur et en

deTmissant clairement les taches de chaque cate"gorie d'ope>ateurs

commerciaux;

vi) Chercher a faire participer directement les producteurs a la commercialisation

de leurs produits de base en encourageant la creation dissociations de

producteurs et de cooperatives et de leurs instruments de commercialisation

exteYieure qui devraient e"galement assurer la consolidation de l'offre;

vii) Evaluer de fac.on critique les possibilites de developpement des exportations

des produits primaires vers d'autres debouches, y compris en particulier

d'autres regions en developpement et l'Europe orientale et adopter des

programmes de promotion des exportations visant a deVelopper ces marches;

viii) Tirer un meilleur parti des divers mecanismes de commercialisation

internationaux existants pour les produits primaires tels que les ventes aux

encheres, les contrats a long terme, les ^changes compense"s et en particulier

les bourses de commerce et les marches a terme afin de tirer le maximum

d'avantages de 1 'usage de ces arrangements, et de de"velopper la

commercialisation directe des produits primaires dans les pays

consommateurs;

ix) Formuler et mettre en oeuvre des politiques de gestion de l'offre efficaces,

y compris les stocks re"gulateurs, l'ajustement a long terme et la
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rationalisation de la production pour garantir la stabilite de l'offre et une plus

grande adaptation de l'offre a revolution de la demande;

x) Introduire des politiques preVoyant 1'amelioration syst6matique des facilites

de stockage et de transport et l'acces des operateurs et des producteurs aux

circuits de transport et de distribution de maniere a promouvoir la

competitivit6 des produits d'exportation.

b) Au niveau regional

i) Promouvoir la cooperation au sein des organisations regionales de

producteurs dans le but d'amdliorer la gestion et la stabilite de l'offre du

marche", la coordination des strategies des ventes, l'dtude de marches, la mise

au point du produit ainsi que les nouvelles utilisations des produits
traditionnels;

ii) Developper de vastes re"seaux d'information commerciale utilisant les

techniques de traitement electronique de Vinformation aux niveaux regional

et sous-regional de maniere a fournir des informations opportunes et precises

sur la situation de l'offre et de la demande et d'ame"liorer les echanges de

donnees entre les producteurs africains et les operateurs;

iii) Ameliorer la recherche sur les nouvelles utilisations des produits pnmaires

d'exportation inte"ressant l'Afrique, augmenter les ressources allouees a la

recherche et a la mise au point du produit, promouvoir la cooperation et la

communication entre les institutions africaines de recherche, intensifier les

efforts pour appliquer les technologies connues et nouvellement mises au

point a la production africaine de produits de base.

c) Au niveau international

i) Encourager Tetablissement de coentreprises et d'associations commercials

grace a des accords et des contrats a long terme entre pays africains et pays

de"veloppe"s dans le but de transferer progressivement la transformation des

produits pnmaires des pays developpes aux pays africains en deVeloppement
producteurs;

ii) Inviter les pays developpes a ren^gocier ou a retablir les accords

internationaux sur les produits de base comportant des dispositions sur la

stabilisation des cours en ce qui concerne les principaux produits

d'exportation des pays africains; a chaque fois que cela est possible, passer

egalement des accords a long terme entre producteurs/consommateurs et pays
acheteurs;

iii) Essayer de persuader les pays industrialists d'abolir les restrictions

quantitatives sur les importations des produits pnmaires provenant d'Afrique

et liberaliser progressivement les controles, y compris en particulier les

contingentements de la CEE sur les produits agricoles ainsi que les droits et
taxes internes eleves qui frappent les boissons tropicales;



E/ECA/TRADE/90/20

Page 17

iv) Engager un nouveau dialogue visant a ame"liorer I'efficacite des mecanismes

de compensation des deficits des recettes d'exportation, a savoir le STABEX

et le SYSMIN de la CEE et la Facilite" de financement compensatoire et pour

impreVus du FMI grace a l'accroissement des ressources allouees auxdits

mecanismes, a l'elargissement de la gamme des produits pouvant pre"tendre

a la compensation et a la simplification des procedures de calcul des deficits

d'exportation.
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NOTES

1) Voir CEA, Rapport economique sur TAfrique. 1990. Commission economique pour

l'Afrique, E/ECA/CM.16/3

2) Calculi sur la base des donne"es fournies dans Africa's Commodity Problems: Towards a

solution, rapport du Groupe d'experts sur les problemes des produits de base de l'Afrique,

UNCTAD/EDM/ATF/1 1990.

3) CEA, Rapport 6conomique sur 1'Afrique. 1990. E/ECA/CM.16/3, Addis-Abeba 1990

4) Ibid

5) UNCTAD, Commodity Yearbook 1989. New York, 1989

6) Africa's Commodity Problems pp. 15-16.

7) Sub-Saharan Africa: From Crisis to Sustainable Growth. International Bank for

Reconstruction and Development, Washington 1989, p.32

8) CNUCED, Manuel de statistiques du commerce international et du developpement. New

York, 1989, tableaux 2.5 et 2.6

9) Rapport economique sur l'Afrique. 1990

10) op.cit

11) Africa's Commodity Problems p.20

12) Ibid p. 16

13) From Crisis to Sustainable Growth p.20

14) Estimations du secretariat de la CEA

15) Africa's Commodity Problems p.30

16) II s'agit des pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, Egypte, Ethiopie, Ghana, Guinee-

Bissau, Kenya, Madagascar, Malawi, Maroc, Senegal, Rwanda, Soudan, Republique-Unie

de Tanzanie, Tunisie, Ouganda, Zaire, Zambie et Zimbabwe. La plupart des donnees sont

tirees des rapports de pays de la Banque mondiale et des etudes de pays du secretariat de

la CEA ainsi que d'une etude non publiee de la CEA "The Impact of domestic policies on

the production and trade of commodities in the African region with special reference to a

selected number of countries".

17) Africa's Commodity Problems, tableau 8, pp 124-146

18) From Crisis to Sustainable Growth p.28
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19) Situation economique critique en Afrique : Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de rAfrique 1986-1990 - Examen a mi-

parcours de rexecution du Programme d'action des Nations Unies, Rapport du Secretaire

general, A/43/500 aout 1988

20) Y compris, entre autres, les programmes de redressement economique en RSpublique-Unie

de Tanzanie (1986) et en Ouganda (1987), les ajustements en matiere de politiques au
Burundi et au Rwanda etc.

21) Examen a mi-parcours

22) Rapport economique sur rAfrique 1990

23) Voir UNCTAD Commodity Yearbook IQ8Q, TD/B/C/.l/STAT 6, New York, 1989

24) Comme le soutient Saleh M. Nsuli dans "Structural Adjustment in Sub-Saharan Africa",
Finance and Development. September 1989, p.30

25) Voir "Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du

redressement et de la transformation socio-economiques" E/ECA/CM.15/6/Rev.3

26) Rapport economique sur r Afrique. 1990

27) Ces recommandations sont en grande partie fondees sur les conclusions du rapport "Africa's

Commodity Problems" cite" plus haut, sur le document de la CEA "Strategies pour la

relance, le redressement et la croissance du commerce africain dans les annees 90"

(E/ECA/TRADE/89/25/Rev.3) qui, au moment de la redaction du present document, etait

susceptible d'etre pre'sente' a la session extraordinaire de la Conference des ministres

africains du commerce en decembre 1990 ainsi que sur les propositions contenues dans le

document de la CEA intitule" "African Commodity Policies and Options"

(E/ECA/TRADE/93, septembre 1987) et sur le document de l'OUA "Africa's Reaction to

the Report Africa's Commodity Problems: Towards a Solution" (doc

COM./PLEN.3(II)Rev.l, aout 1990).


